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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

Audiences des 17, 24 et 26 août. 

IMPRIMEUR. — CLICnÉS. — ABUS DE CONFIANCE. 

L'imprimeur qui, sans la permission de l'éditeur, tire pour son 

compte un certain nombre d'exemplaires des clichés qui lui ont été 

remis, commet-il le délit d'abus de confiance prévu par l'article 
408 du Code pénal ? (Oui.) 

Trois audiences successives consacrées à l'examen de cette ques-

tion bien que l'objet en litige ne soit que d'une importance médio-

cre, prouvent combien elle présente en point de droit de gravité. 

M. Saissy, parfumeur à Paris, avait imaginé de recouvrir ses 

pots de pommade d'une vignette avec une adresse imprimée, cons-

tatant que ses produits venaient de Londres, et non de Paris. 

Voici la traduction de la légende anglaise appliquée sur la mar-
chandise française : 

« Par brevet de Sa Majesté Britannique, véritable cosmétique, pâte 
it crème d'amandes pour la barbe. — Betterson et compagnie, fabri-
cant, Bond-Street, Londres. 

» Cette pâte se recommande particulièrement aux militaires et aux ma-
rins, pour sa forme portative et sa promptitude à former une mousse plus 
épaisse et moins huileuse que le savon de Naples. Elle radoucit la peau 
et rend l'action du rasoir facile et prompte; ses qualités rafraîchissantes et 
oléagineuses garantissent contre l'irritation causée par l'usage des substan-
ces alcalines. « 

Cette légende ainsi composée de lettres mobiles, il en fut fait 

des clichés sur lesquels M. Saissy commanda à M. Wittersheim, 
imprimeur, le tirage d'un millier d'exemplaires. 

Sollicité par M. Bernier, autre parfumeur, de tirer pour lui un 

certain nombre de ces clichés, M. Wittersheim eut la faiblesse de 

condescendre à ce désir. M. Saissy menaça de porter plainte juri-

dique ; il y eut transaction moyennant 500 fr. et engagement par 

M. Wittersheim de payer à M. Saissy une portion sur le prix de 
Tente. 

En 1831, M. Saissy chargea encore M. Wittersheim de tirer 

1,000 exemplaires d'un cliché semblable. La vignette, exécutée en 

bois par M. Thompson, célèbre graveur, représentait une femme 
levant un voile ; elle lui avait coûté 160 fr. 

En 1835 M. Monpelas, autre parfumeur, demanda pour son 

wmpte à M. Wittersheim un millier d'exemplaires de la même 
gravure ; ils lui furent livrés. 

C'est alors que M. Saissy porta plainte non en contrefaçon, et 

" ne l'aurait pu en l'absence d'aucun dépôt, mais en abus de con-

fiance contre M. Wittersheim, comme ayant détourné ou dissipé 
en partie les clichés qu'il lui avait confiés. 

1^ Tribunal correctionnel saisi de la contestation n'a vu dans 

'^ Wittersheim qu'un dépositaire qui aurait fait un usage abusif 

Je la chose à lui confiée ; il a pensé que sa conduite ne constituait 

ucun délit et donnait seulement ouverture à une action civile en 
dommages et intérêts. 

•I Saissy a interjeté appel de ce jugement: le ministère pu-
""c n en a point appelé. 

M- le président, à M. Saissy : Pourquoi avez-vous présenté sur 

vignettes vos pommades françaises comme le produ.t de M. 
B^rson, fabricant anglais? 
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dépositaire qui se sert de la chose déposée ? M. Delvincourt ré-

pond : « D'abord, le dépositaire est tenu des dommages et intérêts 

envers le déposant -, et si , par suite de l'usage, la chose se trouve 

consommée ou perdue, il peut en outre, et suivant les circonstan-

ces, être passible de l'application de l'article 408 du Code pénal. » 

Ainsi, d'après cet auteur, l'usage de la chose déposée ne pour-

rait donner lieu à l'application de l'article 408, qu'autant que, par 

suite de cet usage, la chose se trouverait consommée ou perdue, 

en d'autres termes, qu'autant que le dépositaire aurait détourné ou 
dissipé la chose. 

Telle est, en effet, la volonté claire et formelle du nouveau lé-

gislateur, c'est que le dépositaire ne soit puni correctionnellement 

que s'il a détourné ou disipé la chose. Or, c'est ce qui n'est point 
arrivé dans l'espèce. 

M. Eugène Persil, substitut du procureur-général, a soutenu 

l'opinion des premiers juges et conclu] à la confirmation de leur 
décision. 

La Cour, considérant que par l'emploi abusif des clichés à lui confiés, 
le sieur Wittersheim a détérioré la valeur de la chose qu'on lui avait dé-
posée, et par conséquent l'a dissipée en partie, a déclaré M. Wittersheim 
coupable du délit d'abus de confiance prévu par l'article 408 du Code pé-
nal ; mais attendu qu'il n'y a point eu d'appel du ministère public, elle n'a 
prononcé aucune peine d'emprisonnement, ni d'amende. 

Considérant, quant aux dommages et intérêts, qu'ils doivent être pro-
portionnés au peu d'importance du préjudice éprouvé par M. Saissy; la 
Cour a condamné l'imprimeur Wittersheim à G0 fr. de dommages et in-
térêts, et à tous les dépens de première instance et d'appel. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Lassis.) 

Audience du 26 août 1836. 

AFFAIRE DE M. SIRE Y FILS. — ACCUSATION 

UN DUEL. 
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La Gazette des Tribunaux a publié, dans son numéro du9 août, 

l'acte d'accusation dressé dans cette malheureuse affaire. Il est par 
conséquent inutile de rappeler les faits. 

A neuf heures les portes sont ouvertes. Les places réservées sont 
occupées par les parens et les amis des deux familles. 

A dix heures, l'accusé est introduit. La Cour et MM. les jurés 
entrent immédiatement. 

M. le président adresse à l'accusé les questions d'usage. 

Le greffier lit l'acte d'accusation et l'arrêt de renvoi. 

M" Chaix-d'Est-Ange, assisté de l'avoué de M
me

 veuve Dure-

paire, lit des conclusious par lesquelles cette dame déclare se por-
ter partie civile. 

M. le président .• Je rappelle que tous signes d'approbation ou 

d'improbation sont défendus. Je donne l'ordre à la force armée 
d'arrêter ceux qui se permettraient de troubler l'ordre. 

M. le président, s'adressant à l'accusé: Le 26 novembre dernier, 
vous avez eu un duel avec M. Durepaire , vous êtes traduit devant la 
Justice qui a dû s'enquérir des circonstances de ce duel. Elle en a trouvé 
la cause dans la menace d'un procès de M. Durepaire, contre votre 
famille. Donnez donc des détails sur les affaires de votre famille. Quoi-
que vous ne soyez pas avocat , cependant vous êtes assez initié au droit 
pour donner à vos éclaircissemens toute la lucidité désirable. 

L'accusé entre ici dans de longs détails sur les affaires de sa famille 
et raconte l'origine des dissensions d'intérêt qui ont divisé M. Durepaire, 
son oncle, et M. Sirey père.—D. N'y a-t-il pas eu des différends entre M. 
Durepaire et votre père relativement à une inscription hypothécaire qui 
pesait sur un immeuble acheté par votre père à la succession du Saillant? 

R. — Il y eut long-temps des discussions sur ce point . 
M. Serey père entre à son tour dans de longues explications sur ses 

relations d'intérêt avec M. Durepaire. 

M- le président : Quand nous serons aux débats vous plaiderez ces 
questions ; elles sont inutiles ici. 

M. le président: Vous parlez de renonciations de M. Durepaire à 
l'hypothèque légale ; qui les a données? 

R. M. Durepaire, Charles et Fortuné du Saillant. 

Après quelques détails insignifians, une discussion s'élève entre l'ac-
cusé, M. le président et M. l'avocat-général, pour bien fixer la nature des 
contestations qui s'agitaieat entre Durepaire et M. Sirey père. 

Il résulte de ce débat que sur le refus de M. Durepaire de consentir 
l'acte de renonciation authentique, demandé par M. Sirey père, et sur 
une apparence dedémenti donné par M. Durepaire, à l'existence de cet 
acte sous la forme de sous seing privé, M. Sirey père fit un geste violent 
de la main contre M. Durepaire. Ce geste avait encore été provoqué par 
le reproche fait à M. Sirey d'être mauvais oncle. 

M. le président -. Il n'y a pas eud'autre injure? 

R. À un moment, M. Durepaire a donné un démenti violent à mon 
père. C'est ce démenti qui lui lit faire le geste de la main. 

D. Vous prîtes part sur le champ à la querelle? — R. Non, M. Dure-
paire me prit à part et médit: «Votre père m'a menacé d'un soufflet, je 
vous en demande raison. » J'acceptai et le rendez-vous fut assigné, le lieu 
et l'heure pris. Dans l'intervalle, après dix jours environ, M. Durepaire 
vint me voir avec le marquis du Saillant. Il m'avertit qu'il y avait à 
Paris, une prise de corps contre moi et de me tenir sur mes gardes. 
Cette obligeance de mon adversaire ms désarma. Nous dinâmes ensem-
ble, et M. Durepaire partit sans me reparler du duel: l'affaire en r esta là, 
et le duel fut ajourné après le mariage de M. Fortuné du Saillan t qui de-
vait avoir lieu dans la huitaine. 

M. le président : Ainsi la provocation vint de M. Durepaire, et ce fut 
à l'occasion de l'avertissement qu'il vous donna que le duel fut ajourné. 
Que fites-vous ensuite ? 

R. Je me rendis de nouveau à Aigueperse, et je fis to' js mes efforts 
pour forcer la main à M. Durepaire, ou du moins pour savoir sa der 
nière intention. 

M. le président : Vous avez écrit une lettre au sujet de cette querelle 
(M. le président en donne lecture). Dans cette lettre ïl est dit que le duel 
estàmort; qu'il est le résultat d'une hainededix an'j. Cette lettre annonce 
une grande animosité. Quelle était donc la cause de ce duel a mort? 

R. En cas ordinaire je conçois qu'un léger co,up d'épée peut suffire ; 
mais dans celui-là le duel à mort était nécessair e. 

M. leprésident : Qui a dit que le monde était trop étroit pour vous 
deux, Durepaire et vous sans doute ? — R. C'est Durepaire. 

7 'M. leprésident: C'est-là ce qui vous faisait croire que Irduel était â 
mort? — R. Oui. D'ailleurs c'était aussi l'avis de M. Durepaire. Voici 
une lettre datée et timbrée qui le prouve. 

M. le président-z Vous avez parlé de provocations après- celles de», 
juillet 1835 ? 

Ici, l'accusé raconte deux circonstances qui prouvent qne Fhoslilit» " 
existe entre lui et Durepaire depuis dix-huit ans. 

De ces deux circonstances, résulte qu'il y a eu; déjà entre M. Dure-*-
paire et l'accusé une provocation non suivie d'effet. 

M. leprésident : N'y eut-il pas au mois de septembre une nouvelle; 
provocation entre M. Durepaire et vous ? 

R. Vers le 3 septembre il y eut une réunion pour faire une rétroces-
sion authentique au profit de M. Honoré du Saillant de la terre du Sail-
lant, et pour obtenir la main-levée de r'mscriplion hypothécaire pesant 
sur la terre d'Aigueperse que mon père ra'a donnée. 

M. Sirey père veut donner des explications , M. le président l'invite au. 
silence. 

M. leprésident : Cette réunion ne fut pas suivie de provocations? 
R. Non, M. le président. 

D. Au mois de novembre, vous êtes venu à Paris. N'était-ce pas par-
ce que vous saviez que M. Durepaire voulait intenter un procès contre 
votre père pour revendiquer une inscription hypothécaire? — R. D'a-
bord je croyais que le procès serait intenté à Limoges. 

D. La question n'est pas là. Pourquoi êtes-vous venu à Paris ? — R. Je 
n'y suis pas venu pour arrêter un procès, mais pour tirer vengeance des 
injures graves proférées contre mon père. 

M. le président : Vous avez parlé d'injures contre votre père ; 
comment connaissiez-vous ces injures? 

R. Elles me fnrent répétées à Limoges et confirmées par un 
voyageur. 

D. C'est dans votre voyage à Limoges que vous les avez apprises? 

— R. Oui. Je me rendis à Limoges pour vérifier ces propos et me 

battre s'il le fallait. En arrivant à Paris, je suis resté quatre jours 

dans un hôtel garni, à côté de ma famille ; mais je ne voulais pas 

la voir avant que d'avoir vengé les cheveux blancs de mon père. 

M. le président : Vous avez écrit à Durepaire la lettre sui-

vante (Cette lettre a pour but de rappeler à Durepaire le duel con-

venu, ou de lui réclamer une preuve authentique et matérielle qu'il 

n'a pas de projet hostile contre la famille Sirey). Accusé, les ter-

mes de cette lettre semblent annoncer que vous aviez été déter-

miné à venir à Paris pour empêcher à tout prix le procès de Du-

repaire contre votre famille. (M. le président répète les termes de 
la lettre qui viennent à l'appui da cette interprétation.) 

R. Le but de Durepaire était d'éviter un double droit d'enregis-

trement de l'acte de rétrocession, et personne n'avait encore parlé 

de procès. Toutefois le bruit d'un duel avait circulé. Ma familleétait 

en proie aux angoisses 5 il fallait que cette affaire se vidât : je na 

pouvais rester ainsi sous la menace continuelle d'un duel. En ou-

tre, M. Durepaire avait tenu sur notre famille les plus ignobles 

propos : il s'était vanté d'avoir donné des renseignemens aux créan-

ciers qui faisaient un procès à mon père. Enfin je voyais en lui un 
ennemi acharné. D'ailleurs je ne redoutais pas le procès. 

M- leprésident : Je vous demande si vous n'avez pas chargé MM.de 
Cailleux et Labrunerie de lui demander qu'il signât une déclaration sous 
peine de se battre? quelle était cette déclaration? 

R. Je lui disais de renoncer au projet de cartel et le sommais en outrer 
de déclarer que mon père n'était pas le spoliateur, mais le bienfaiteur de 
la famille du Saillant. 

D. Ainsi cette déclaration n'avait pas trait au procès, mais à une ré-
tractation d'injures? — R. Oui. 

M. le président : M. Durepaire a dit que vous demandiez une renon-
ciation à tout procès, à toute répétition pécuniaire. Est-ce vrai ? 

R. Mais je ne craignais rien du procès. Ce que je voulais, c'était une 
rétractation d'injures que mon intention était de rendre publique par la 
voie des journaux. 

M- le président : Quoiqu'il en soit, M. Durepaire n'a pas voulu signer la 
déclaration, il y a eu un rendez-vous pour le 25 novembre sur la place 
de la Concorde. M. de Labrunerie et le comte de Cailleux étaient vos té-
moins : MM. Mérimée et Chatard étaient ceux deDurepaire. Quand ces té-
moins ont connu les conditions du duel et la cause de ce duel, qui était 
puisée dans une question d'intérêt, n'ont-ils pas déclaré que le duel de-
vait être ajourné? 

R. Vous verrez que les témoins ne donnaient nullement ce motif pour 
ajourner le combat. Ils regardaient seulement un duel à bout portant com-
me contraire aux lois de l'honneur. 

M. le président : Il est vrai que les témoins font une déclaration con-
forme, mais dans leur déposition, ils ont dit que la cause intéressée de ce 
duel entrait pour beaucoup dans leur détermination de n'y pas assister. 

R. Vous verrez que non seulement j'acceptais le duel à bout portant, 
mais encore que je laissais le choix des armes à M. Durepaire. 

M. le président donne lecture du procès-verbal des témoins signé Mor-
temart et Mérimée, témoins de M. Durepaire, et signé d'un seul des té-
moins de Sirey. 

D. Pourquoi M. de Cailleux n'a-t-il pas signé ? — R. Il voulait garder 
toute sa liberté. 

M- leprésident : Il l'a en effet déclaré. 

M. le président donne lecture d'un certificat portant que M. Sirey a 
accepté les conditions de M. Durepaire. 

M- leprésident : Néanmoins et quel que fût le motif des témoins pour 
se retirer, il y avait eu un ajournement et vous l'aviez accepté, et cepen-
dant le 27 vous engageâtes MM. Chatard et Duclerc à se rendre chez M. 
Durepaire. Pourquoi les y envoyâtes-vous ? 

R. Je n'avais jamais adhéré à l'ajournement, au contraire. J'ai déclaré 
que je frapperais plutôt M. Durepaire que de renoncer au duel immédiat-
J'ai demandé le dernier mot de M. Durepaire qui a maintenu l'intégra-
lité du cartel. 

M. le président : Il est vrai que M. Mortemart a déclaré que vous lai 
:,w AU ^: T\ : _ 1. .... i_ „! :i r....j :. u>««! aviez dit que si Durepaire ne se battait sur le champ , il fàudrait >»5î$FJ'£>. 

qu'il se battit bientôt car vous le trouveriez partout il. Mortcir/tsj^.pi^ JsS 
avertit même M. Durepaire, qui demanda la permission de pyjpcr

 K

) " S 
pistolets . 

R. Je déclare que j'étais exaspéré ; que M. Durepaire préteJÏBt que^ 
reculais devant un duel à bout portant, et que je me battais poBT' çnipê-> 
cher un procès. Je le sommai de rétracter par écrit les propos taûus èoïfc-
tre mon père. ^if 

M. le président : Il paraît que vous descendîtes de voiture et ma 
chez M. Durepaire pour lui donner un soulllet? 

R. Je lui demaudai d'abord une réparation de ses injures envers mon 
père. 



M. le présidant:: Expliqsœz^rxMS sur cette violence. 
R. Je la réprouverai toute me vie. Il n'y a pas un homme qui ne se re-

pente toute sa vie d'avoir tuesson semblable, et surtout son parent ; ainsi 
«e fut l'exaspération quime pertaà cet excès que je déplore. 

M le président : M. Durepaire vous envoya un cartel pour le lende-
main, et il prit d'autres témoins. Vous vous rendîtes à la plaine d'Issy ; 
Le sort favorisaM. Durepaire qui choisit le sabre. Vous avez demandé 

des masques et des gantelets, pourquoi? 
R. Je ne connaissais pas le sabre ; si j'ai demande un masque et des 

gants , c'est que j'avais «aï-dire que le premier coup, à cette arme, est 
le coup de tête, l'autre, lecoup de manchette. 

M. le président : Les témoins ont déclaré que tout s'était passé suivant 
les règles de l'honneur. sfM. le président donne lecture du procès-verbal 
du duel dressé par les témoins.) H résultede cette déclaration que la ren-
contre a été loyale, et que la gravité de l'offense ne permettait pas d'em-

pêcher le duel. 
M- le président : Accusé, si cette déclaration constate qu'il y a eu 

loyauté, des témoins déclarent le contraire ; en alléguant votre supériorité 
à l'escrime, on a dit que ne déclarant pas votre première blessure, vous 
auriez profité de l'inflécision de votre adversaire pour le frapper sans dé-
fense. Il y a même *m vieux militaire qui a déclaré que vous vous êtes 
reculé après avoir porté le coup, comme si vous aviez la conviction de sa 

déloyauté. 
R! Je n'ai pu ansioncer ma blessure , je la sentais à peine ; et d ail 

leurs le sang n'a coulé que bien plus tard. 
D. Vous avez dit dans l'instruction écrite que vous étiez tombé et que 

M. Durepaire en avait profité pour vous porter deux coups de sabre, l'un 
paré par vous, l'autre par M. de Cailleux ; mais ce dernier dit au con-
traire que votre vie a été deux fois à la disposition de Durepaire; il ne 
dit pas avoir été obligé de parer un coup de Durepaire. 

R. Je porte des traces qui prouvent que le coup me fut porté le long 
du dos au moment de ma chute; j'ai une chemise teinte de mon sang; 
de plus j'ai reçu un second coup. (On dépose sur le bureau la chemise 

ensanglantée.) 
D. Persistez-vous à dire que M. de Cailleux a paré le second coup?— 

R. Oui. 
M. le président : Vous avez dit dans votre interrogatoire écrit , que 

-vous demandâtes aux témoins s'ils avaient été contens de vous, et, que 
M. de la Michaudière, un des témoins de M. Durepaire, vous avait em 
ïrassé. Mais ce fait n'est pas attesté par M. de la Michaudière. 

R. J'y persiste. 
D. Pourquoi avez-vous attendu un arrêt de la chambre des mises en 

accusation pour vous constituer prisonnier? — R. J'étais sous lecoup 
d'une contrainte par corps ; j'ai voulu garder ma liberté le plus long-temps 

possible. 
M. l'avocat-général Delapalme : Vous dites qu'avant le 18 juillet 

1835 deux provocations avaient altéré vos relations d'amitié? 
, R. Elles n'empêchèrent pas nos rapports mais altérèrent notre amitié. 

: M. le président : En 1832 et 1833, il y eut des rapports d'amitié entre 

•vous et M. Durepaire? 
R. Cela est vrai. 
M. le président .- Durepaire ne vous a-t-il pas parlé très affectueuse-

ment ? Comment, en présence de cette affection , pouviez-vous maintenir 
la provocation dans toute son intégrité et dans ses termes ? 

R. M. Durepaire ne pouvait pas plus les oublier que moi; d'ailleurs 
-des propos calomnieux avaient depuis été tenus par lui. 

M. le président : Vous voulez établir que le duel n'a pas eu pour ob 
jet la crainte d'un procès ; il faut éclairer le jury à ce sujet. 

D. Vous avez conseillé à vutre père, le 22 septembre, d'intenter un 
procès contre les du Saillant? — R. J'ai dit à mon père que c'était la 
meilleure manière d'avertirM. Delestrade, dont Honoré du Saillant allait 
épouser la tille ; par là, on révélait les espérances de fortune du comte 
Honoré et on rendait service au père de la fille. 

On procède à l'audition des témoins. 
M. IFest , médecin : J'ai été chargé, comme expert, de faire l'autopsie 

du corps de M. Durepaire ; aucune trace de violence n'existait sur le 

corps, sauf une blessure à la partie antérieure de l'abdomen ; par suite 
de la blessure, il v avait eu épanchement. 

Interrogé sur la question de savoir si la blessure lui a paru loyale, il 

Tépond affirmativement. 
M. de Chauron, avocat. Le témoin remonte au mariage de M. du 

baillant, et raconte ce que le commencement des débats a établi relali 
vement aux relations d'intérêt des familles Durepaire et Sirey. 

M. le président: C'est dans la réunion de juillet 1833, qu'eurent lieu 
les discussions et la provocation ? — R. Je ne me rappelle pas. 

M. le président: Vous faites peut-être confusion entre deux événemens 
semblables aux mois dejeillet et septembre? 

R. Non Monsieur, je ne me rappelle rien. 
M- leprésident: Enfin dites ce que vous savez des discussions et pa 

suite de la provocation ? 
R. A cette époque il n'y avait aucune lutte d'intérêts entre M. Dure 

paire et M. Sirey, seulement ce dernier fut mécontent de la présence de 
M. Durepaire, la discussion fut vive. 

M. Sirey lui recommanda une fois kf modération, etM. Durepaire le pria 

d'en donner l'exemple. 
Dans toutes les discussions à Aigue-Perse, on éloigna la question d'in 

térêt, on a parlé de choses assez insignifiantes. M. Aimé Sirey prit sou 
■vent la parole pour défendre son père ; mais je ne n'ai pas remarqué de 

provocation. 
M. leprésident : Toutefois, il y a eu discussion et provocation. 
R. Ce fut le lendemain que M. Aimé Sirey dit en parlant de son père 

« Il est ce qu'il y a de plus vénérable à mes yeux, et je ne souffrirai jamais 
» qu'il soit attaqué en ma présence.» Ces mots ne me paraissaient contenir 
aucune allusion à des événemens passés. 

M . leprésident: Vous étiez sur les lieux aux mois de juillet et septem 
bre, et l'accusation établit que la provocation a eu lieu au mois de juillet 

L'accusé: M. Chauron doit se rappeler qu'au mois de juillet M. Du 
repaire accusa mon père d'alléguer faussement ma prétendue renoncia 
lion, alors mon père fit un mouvement comme pour le menacer d'un souf 

llet. 
R. Je ne me rappelle pas cette csrconstan«e. 
L'accusé: Vous rappelez-vous que M. Durepaire me prit par la main 

et m'amena sur la terrasse? — R. Oui, maintenant je me rappelle ces 
circonstances ; en effet , on a attendu vingt minutes ces deux messieurs 
avant de dîner. 

M- leprésident: Dès le mois de juillet, la main-levée de l'istscription 
hypothécaire n'était-elle pas un objet de discussion ? 

Le témoin: A cette époque il n'était pas quesêon d'une main-levée, 
mais d'une réduction d'hypothèque. 

Le témoin explique qu'il ne pouvait apercevoir le mouvement de viva-
cité de M. Sirey. 

M- le président .- Savez-vous s'il y a eu d'autres provocations entre 
l'accusé et M. Durepaire? 

R. Lorsque je vis que l'accusé causaitavec M. Durepaire comme avant, 
je ne fis pas attention à leurs contestations. En somme, j'ai entendu par-
ler de provocations, mais très vaguement. 

Me Crémieux : Le témoin croit-il que l'accusé voulait le duel dans le 
îmt de venger son père ? 

M. l'avocat-général : Cette question est en dehors des débats , sur-
tout quand on sait que le témoin a été entièrement étranger à ce qui s'est 
passé. 

M. le président : Je crois au contraire qu'il est bon de savoir l'opi-
nion générale sur la moralité des causes du duel : j'adresserai donc la 
question au témoin. 

Le témoin : Je ne sais rien ; seulement ma conjecture est que l'accusé 
voulait venger son père. 

_Mf« Roseleur, aubergiste à Limoges, rapporte que M. Durepaire , en 
lui parlant de la famille Sirey, a dit que c'était de la canaille, des vo-
leurs. « Il me dit, ajoute le témoin, qu'il allait à Paris faire enregistrer 
quelque acte. Je n'a pas su qu'en ville et à ma table d'hôte, M. Durepaire 
ait tenu d'autres propos sur la famille Sirey. » 

M. le président .- M. Durepaire vous a parlé de ses affaires? — R. 
J'ai raconté ces détaîls à mesdames Sirey , mais plus tard je dis seule-
ment à M. Aimé Sirey que son cousin parlai! pour Paris avec des inten-

liou." hostiles pour lui. " 
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M- le président : Est-ce avant ou après la mort de M. Durepaire què 
vous avez redit ces propos aux dames Sirey? — R. Je ne sais trop. 

M. le président : Vous avez dit cependant dans votre déposition écrite 
que M. Durepaire avait tenu ces mêmes propos à table d'hôte. D'où tenez-
vous ces détails? 

R. De quelques personnes qui s'y trouvaient et avaient entendu les 
propos. {Le témoin les nomme.) 

M" Crémieux: Je demande qu'on assigne M. Milon comme ayant en-
tendu les propos tenus à la table d'hôte de Mme Roseleur sur la famille 
Sirey. 

Le sieur Milon, qui était dans la salle, s'avance et dépose de suite. 
M. Milon : Je me trouvais, à la fin de novembre dernier, à la table 

d'hôte de Mme Roseleur, et là j'entendis M. Durepaire traiter les' Sirey 
de canaille et de voleurs ; j'en ai parlé à M. Sirey fils, mais je ne sais 
trop l'époque ; du reste , je n'ai vu M. Sirey que depuis le duel. 

Al. le président : Vous ne lui en avez donc parlé qu'après le duel ? — 
R. Je pense que oui. J'en ai parlé à quelqu'un de Limoges comme d'un 
bruit assez répandu. 

M. l'avocat-général : Par quel hasard êtes-vous ici ? 
R. Parce que l'affaire présente de l'intérêt. 
Me Chaix- d'Est-Ange, avocat de la partie civile : Je constate que c'est 

après le duel que M. Milon aurait parlé à M. Sauvot des propos tenus 

par Durepaire sur la famille Sirey. 
M. le marquis de Vieilcastel, propriétaire et beau-frère de la partie 

civile et cousin germain de l'accusé : M. Durepaire, mon beau-frère, est 
venu le 23 novembre, et me dit avoir reçu une lettre qui lui demandait 
un rendez-vous. Le lendemain, il vint chez moi et me raconta queM. La-
brunerie, porteur de la part de M. Sirey fils d'une lettre et d'un projet de 
déclaration, lui avait demandé de reconnaître qu'il n'avait aucune répé-
tition d'argent à faire contre la famille Sirey, et qu'au contraire la famille 
du Saillant lui devait beaucoup de reconnaissance : j'ai vu plus tard 
de mes propres yeux cette déclaration, et elle portait au fond ce que je 
viens de dire; je puis seulement me tromper sur les paroles. 

M. le président : Dans votre premier interrogatoiré, vous n'aviez pas 
déposé la même chose exactement. 

Le témoin: J'ai pu varier dans les termes, mais au fond ma déposition 
d'aujourd'hui esteonforme à la première. Nous allâmes chez M. de Saint-
Marceau qui se rendit chez M. Sirey ; il me dit que M. Sirey était déter-
miné à obtenir une réparation ou la signature delà déclaration. J'allai 
trouverM.de Mortemart qui accepta d'être témoin démon beau-frère. 
M. de Saint-Marceau nous écrivit pour nous dire les motifs qui l'empê-
chaient d'être témoin ; j'allai alors chercher M. Mérimée. M. Durepaire 
m'avait dit que M. Sirey tirait parfaitement l'épée et le pistolet: il ne vou-
lait se servir que de la carabine à soixante pas ou du pistolet à bout por-
tant. 

» Le soir je trouvai M. Sirey, qui me dit : « Je vous annonce que j'ac-
» cepte tout genre de combat.» Nous convînmes alors avec M. de Morte-
mart de faire tous nos efforts pour arrêter un duel fondé sur des raisons 
d'intérêt et de famille. Il nous fallut ensuite aller reconnaître les témoins 
de M. Sirey. Dans les discussions qui eurent lieu alors, MM. de Mor-
temart et Mérimée refusèrent d'être témoins d'un duel aux conditions ci-
dessus, et surtout en présence de l'éventualité d'un procès. Ils décla-
rèrent qu'il fallait attendre l'issue du procès. Les témoins de M. Sirey 
comprirent cette observation, et M. Sirey fils lui-même, malgré son exas-
pération, se rendit à cet avis. M. de Mortemart dit à M. Durepaire : « Je 
» vous avertis que M. Sirey est exaspéré contre vous, et vous frappera 
» partout où il vous rencontrera. » Alors mon beau-frère dut aller de-
mander la permission de porter des armes. J'engageai Durepaire à cou-
cher chez moi, il refusa. Le lendemain il vint me raconter que deux 
personnes étaient entrées dans sa chambre ; ces deux personnes lui 
avaient proposé de nouveau de signerjla m'me déclaration. Au milieu 
de la discussion, la porte s'était ouverte devant M. Sirey fils, qui lui dit 
« Vous ne voulez pas signer? — Non » Alors M . Durepaire reçut un souf-
flet. 

«Les deux témoins protestèrent contre toute connivence avec M. Sirey 
Après celte scène M. Durepaire voulut se battre sur-le-champ. J'allai 
alors trouver deuxaulresde mes amis, et nous conseillâmes à mon beau-
frère d'aller chez un maître d'armes pour connaître au moins sa tenue , 
l'épée à la main. M. jGrisier déclara que M. Durepaire était incapable de 
se servir d'une arme semblable. Alors on proposa d'égaliser autantque 
possible les chances du combat en prenant le sabre qui fut accepté. 

«M. Durepaire devait avoir le choix des armes ,mais les témoins de M 
Sirey refusèrent cette condition, alléguant une injure antérieure de M. 
Durepaire. Nousobjectàmesqu'un soufflet effaçait le souvenir d'une sim-
ple injure verbale. M. Sirey fils déclara s'en rapporter à la décision de 
M. d'Houdeott, oflicier-général, ou de tout autre. Nous ne pûmes rencon-
trer personne. M. Sirey devant partir le soir à six heures, dit que si M. 
Durepaire refusait le combat immédiat il faudrait qu'il gardât son soufflet 
jusqu'à nouvel ordre. 

« On proposa alors de tirer les armes au sort ; le sort désigna le sabre. 
Nous prîmes des sabres légers et des épées. M. Sirey voulut se couvrir 
la figure d'un masque et la *main d'un gantelet. Nous nous y opposâmes 
en disant qu'il y aurait trop de désavantage pour l'adversaire qui ne 
s'était jamais servi d'un masque dans la salle d'armes. Cependant les 
masques furent acceptés de part et d'autre. 

«Nous nous arrêtâmes dans la plaine d'Issy, près d'une maison qui avait 
un jardin, ou un terrain gazonné. Les combattans ôtèrent leurs habits et 
bretelles ; on remit les armes et le combat commença. (Le témoin expli-
que la position des témoins dans le combat. ) Il y a eu plusieurs coups 
qui ont touché légèrement M. Sirey. Quant au coup mortel ( J'étais à 
une distance de 7 à 8 pieds des parties ) je crus voir qu'au moment 
où M. Durepaire portait uue botte, M. Sirey par un dégagement en des-
sous, frappa son adversaire entre la cinquième et la sixième côte. Le com-
bat cessa. On saigna M. Durepaire sur le terrain, on le saigna de nou-
veau dans une maison voisine. A quatre heures, les souffrances commen-
cèrent et ne finirent qu'à la mort. On fit porter le blessé sur un bran-
card jusqu'à Vaugirard avec toutes les précautions possibles ; il ne quit-
ta même pas le premier matelas qu'on lui avait d'abord donné, et c'est 
le lit sur lequel il est mort. » 

M. le président : Vous ne savez rien sur le contenu de la déclaration 
demandée par M. Sirey fils à Durepaire? — R. Non. 

M. l'avocat-général : Je dois vous faire remarquer que vous avez 
écrit à M. le procureur du Roi. Pourquoi cela? — R. On m'avait dit 
qu'il fallait une déclaration au procureur du Roi quand il s'agissait d'une 
mort violente. J'allai trouver les autres témoins et je leur fis part d'un 
projet de lettre que je lui écrivais, en leur demandant leur approbation. 
Cette approbation fut donnée et alors j'envoyai la lettre au procureur du 

Roi. 
MI. le président : Votre interrogatoire écrit constate que vous avez dit 

qu'il y avait eu deux coups portés simultanément ; ici, vous venez de dire 
que les coups ont été successifs ; le coup de M. Sirey peut être arrivé à 
une seconde de dislance de celui de M. Durepaire et avoir affaibli sa ri-

poste. 
Je vous ferai observer que cette nuance est grave, parce qu'il y a 

des ,'émoins qui disent que M. Sirey aurait profité d'un moment d'indé-
cision de la part de son adversaire pour le frapper? — R.Pourmoi, 
c'est un coup fourré ; les deux coups sont partis en même temps. 

M. Le président : A quelle distance étaient les témoins étrangers au 
duel? —• R. Ils étaient à vingt-cinq ou trente pas. 

Le témoin explique par des tracés géométriques sur une table la posi-
tion des c ombattans, des témoins et des curieux. 

L'accust' : Le témoin se rappelle-t-il si les personnes qui m'ont donné 
un verre d'e iu «'étaient pas à une petite porte à trente pas de la mu-

raille? 
Le témoin : Je ne me rappelle pas. 
M. le préside nt : Vous avez dit que Sirey était tombé deux fois, et que 

sa vie avait été à la disposition de son adversaire? — R. Je m'explique. 
Tant que le dos ou la poitrine n'ont pas louché la terre, un homme peut 
êlre frappé par son adversaire. Or, j'ai remarqué que M. Sirey avait deux 
fois trébuché de manière à se découvrir, mais sans tomber. C'est pour 
cela quej'ai dit que sa yîeavaitété deux fois à la disposition de son ad-

versaire. 
M. le président : L'accusé soutient qu'il était appuyé contre terre quand 

Durepaire lui porta un coup' qu'il para avec la main gauche. Durepaire lui 
aurait paré un secondcoup i\u momentoù il se relevait. Ce coup aurait 

clé paré par de Cailleux, un des témoins. Avez- vous Yucela? 

ne l'ai pas Vu. Quant au premier coup M Sirev n- -, -
and M. Durepaire s'est avancé, c'était comme pour f -

R. Je 
bé, et quand 
par cette chûte le combat devait s'arrêter. P°ur «primêï 

Pa s ton», 

que 
M. leprésident: Une dernière question : les témoins 

coup n'ont-ils pas déclaré que touts'était passé loyalement1? ^ Uges <to 
R. Je ne me le rappelle pas ; l'émotion alors était trop forte 
M. le président : Avez-vous vu un des témoins de M Du 

nerla main à M. Sirey? 
Dure r»i<-> < 

— « uon. 
R. Oui, je l'ai vu. 

L'accuse : Le témoin a-t-il TU mes blessures au pouce et à 1-

vu que lecoup porté au momentoù j'étais à terre avait été ■ a M\ 
gauche, le seul que je pouvais présenter en tombant ? P°rté du côté 

— R. Je ne me rappelle pas. Dans le cas où M. Durenairp 
deux coups de sabre , ses témoins auraient été coupables et • U 1ait P0«é 
pour honorables ; et quand ils touchent presque les adverV^ lieQ« 
impossible qu'un seul coup leur échappe. «saires , j( ̂  

M. l'avocat général : Dans les entretiens qui ont précédé 1 
a-t-il été question des motifs qui ont déterminé l'accusé à d comDat, 
duel? ses témoins font-ils dit? — R. Il n'a été question que j™ar!der lè 
et du soufflet , il n'a rien été dit qui ait trait aux affaires d'intérêt lnj Ures 

M. leprésident : M. Durepaire pendant sa maladie s'est ;i i . 
ce duel? — R. Non. st~" P'amt ^ 

M' Fagniez
s
a\oué de première instance : Depuis dix ans ie <„■ 

de la famille du Saillant. J'ai été souvent consulté par différens m aloué 

de la famille sur un procès qui devait être intenté contre M <? res 

famille desirait commencer sur-le-champ. Toutefois, les pièces ma"' ' 
on a dû retarder. J'ai souvent entendu dire dans mon étude aue\C ^Uam, 

rey s'était illégitimement emparé de la succession du Saillant J'ai ; S '~ 
cette famille que je ne pouvais pas être toujours en lutte avec MYI

1
? ' 

si je n'avais pas des documens. Enfin M. Durepaire vint à Paris il -ï 
disait-il, assez da documens pour rendre le procès possible II

 n

 avail' 
revint à Paris en novembre ; il m'annonça de nouveaux documens " 64 

pria de préparer une demande judiciaire contre M. Sirey. Le mois d6' 06 

vembrea été par M. Durepaire employé à des recherches. Enfin i 

ques jours avant le duel, M. Durepaire avait emporté de chez mn ~ 

projet d'assignation. M. Thibeau, notaire delà famille, devait être Un 

sulté. J'eus deux conférences avec lui le jour même de la mort d •"M 

Durepaire. J'étais appelé de nouveau pour avoir une autre confèrent 
M. le président: Mais votre assignation était dirigée contre M i 

comte du Saillant, curateur de la famille du Saillant ; comment nr :i 
diez-vous attaquer M. Sirey ? P n~ 

R. Ah! c'est qu'il serait résulté d'une condamnation un titre contre 1 
succession, et alors, comme créancier de jla succession, M. Duret) 
serait venu discuter avec M. Sirey le droit qu'il a aux immeubles? 
celte succession. e 

M. le président : Ainsi il fallait deux actions ? et la seconde avait DOU 

but d'annuler entre les mains de M. Sirey ses droits aux immeuble 
de la succession du Saillant? Comment indiquait-il ses moyens pourarri 
ver à attaquer M. Sirey? 

R. Je ne le sais pas ; seulement il qualifiait la possession de M. Sirev 
d'injuste. Il était en outre question d'une inscription hypothécaire qui 
devait frapper les immeubles qui sont actuellement la propriété de M 
Sirey. 

M. le président : Le but de cette assignation en reddition de compte 
n'aurait-il pas été d'interve; ir dans une instance alors pendante l'af-
faire Mirabeau, qui se plaidait à la 3 e chambre? 

R. J'ai que le projet de M. Durepaire était non seulement d'intervenir 
dans cette instance, mais encore d'attaquer M. Sirey dans ses droits de 
propriété aux immeubles de la succession du Saillant. 

M.Sireypère-.M. Fagnicz, M. Durepaire ne résumait-il pas ses pré-
tentions à revendiquer une hypothèque ? 

R. Ses prétentions s'étendaient plus loin. 

M. l?er //s/er, avoué : J'ai été chargé parles créanciers de soutenir une 
demande afin de nullité de la vente d'Aigueperse ; cette demande fut faite 
par la comtesse du Saillant. Elle soutenait que la vente avait été faite 
par le comte du Saillant au préjudice des créanciers ; et l'affaire a été 
jugée en ce sens. En novembre dernier M. Durepaire vint me demander 
où en était cette affaire. Il avait, dit-ilà se plaindre de M. Sirey. Je lui 
demandai s'il voulait intervenirdans l'instance ; il me dit de m'ëntendre 
avec M. Eagniez, son avoué, qui m'assura qu'il n'était pas possible d'in-
tervenir dans l'instance. 

M. Villemot, cocher de cabriolet: M. Durepaire m'a pris rue Notre-
Dame-des-Victoires, n. 9. 

« Que feriez vous, me dit-il, si vous aviez un duel et que vous necon-
» nussiez pas d'armes ?—Ma foi , je ne tirerais pas. ( On rit) Il continua: 
» J'ai trois personnes avec qui je dois me battre; si j'en tue une, il faut 
» que je tue les deux autres. «De là je le menai rue du Four, chez un co-
lonel. Il me dit: « J'ai des lettres dans mon secrétaire, ilfautquejeles 
» prenne. » De là nous allâmes rue de l'Université. Le lendemain il me 
» prit encore et me dit : Le duel n'a pas eu lieu ; les témoins ont arrangé 

» l'affaire ; mais ce n'est pas fini. » 
M. l'avocat général: Vous a-t-il. parlé des motifs du duel?— RU 

m'a dit que c'était pour des affaires de famille. 
M- le président : Il vous a parlé de trois adversaires dans le duel , ne 

vous a-t-il pas dit qu'ils devaient l'assassiner? — R. Oui, car il est 
allé chez le commissaire demander la permission de porter des armes. 

M. Joyaux , agent d'affaires : Quelques jours avant le duel , M. Du-
repaire est venu médire qu'il avait des discussions avec la famille Sirey, 
il revint trois jours après%nedire qu'il avait un duel avec Sirey fils, par 
rapport aux affaires de son père. Le lendemain soir , il me fit prier de 
me trouver sur la place de la Concorde ; je m'y suis promené long-temps 
et j'ai rencontré les témoins de M. Durepaire , je leur dis que ce duel ne 
devait pas avoir lieu tant que le procès ne serait pas vidé ; nous avons 
rédigé une déclaration par laquelle le duel était ajourné. Q U ^.1 U? 
jours après , je revis Durepaire et il me raconta avoir reçu un soufflet ae 
M. Sirey, il me demanda de nouveau si je voulais servir de témoin, je 
refusai pour la même raison que la première fois , M. Durepaire vouia 
se battre à bout portant ou à la carabine à 60 pas. Les témoins n accep-
tèrent pas ces conditions , et j'observai surtout qu'un duel pour une raiso 

d'intérêts ne devait pas.avoir lieu. „ 
M. Delabrunerie , officier de cavalerie : Le 24 novembre, W»T*| 

demanda d'èlre son témoin dans un duel avec M. Durepaire qui a " 
tenu des propos injurieux sur son père. M. Durepaire avait dit îaJ-5 
battrait à bout portant. J'objectai que je ne serais pas témoin d un p 
duel, et que d'ailleurs c'était aux témoins à régler les armes. Le 1 
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n'aurait das lieu, et on signa un écrit qui relatait les faits qui v ^ ^ 
de se passer. On dressa plus tard un second procès-verbal, puis ^ 
sépara. Quant à la seconde affaire, je n'y ai point assisté, je ne p> 
en dire. nier ti m" 
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à M. Durepaire, déclaration présente. bré que l'on voulait faire signer 
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C'était pour des propos tenus sur son père que M. Sirey 
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M. le comte de Cailleux : Au mois de novembre, M- s,reV "» e lettre 
duel allait avoir lieu entre lui et M. Durepaire. H me chargea
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« M. Sirey est blessé! » De l'autre côté, le même 
!°nnns"éVour M. Durepaire. Ce fut donc un coup fourré, car le3 
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 ce fut la décison des témoins. M. delà Michaudière 

"TV*;! M Sirey et lui dit qu'il s'était comporté comme un brave. Le 
demain, on rédigea un procès-verbal du duel pour être remis aujuge-

û>
pa1

?'
 pr

ésident : Le 24 novembre vous portiez avec la lettre de défi une 
\' uion sur papier timbré. Qu'était cettedéclaration?— R. Jen'ensais 
bien le contenu, mais en la parcourant j'ai cru voir qu'il s'agissait 

§?!ne demande en rétractation. 

il leprésident : Vous n'y avez pas vu une demande intéressée dans 
t rétractation? — R- Non, Monsieur ; cette déclaration a été rendue à 

M Sirev je ne suis pas sûr qu'elle fût sur papier timbré. 

U le président : N'aviez-vous pas menacé M. Durepaire de rempla-
mmeaiatement M. Sirey s'il succombait? — R. Je l'ai dit dans un 

moment d'exaspération quand j'ai entendu Durepaire déclarer 
cer 
nremier momcui
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Vil voulait se battre a bout portant. 

M leprésident : Vous dites que pendant que Sirey était à terre, Dure-
ire lui porta un coup qui traversa la chemise ; est-ce que lorsque Sirey 

lut à terre, M. Durepaire s'avança pour lui porter un second coup ? — R. 
Oui Monsieur. 

tf l'avocat-général : Est-il d'usage d'avoir un masque sur la figure 
dans un duel? — R. C'est rare. 

M l'avocat-général : Ne pensiez-vous pas être engagé sur l'honneur 
i repousser la condition des masques ? 

Il Non, Monsieur ; je ne voyais dans la condition des masques qu'une 
miesti'on de coquetterie. 

M- l'avocat-général : Est-il d'usage de se battre avec des gants de 

M
Ues d'armes ? 

K. Oui, Monsieur ; je me rappelle que le gant de M. Durepaire fut dé-
chiré d'un coup de sabre. Du reste, M. Sirey était tellement emporté, que 
certainement il eût été tué cent fois par quelqu'un qui aurait eu l'habi-
tude de manier les armes. 

l'accusé: Est il vrai, témoin, que je suis sorti de chez mon père en 
pleurant, et que je vous ai redit ces mots de mon père : « Mort ou vif, 
, je te maudis ; tu seras le désespoir de mes derniers jours. » — R. Cela 
«t vrai. 

On rappelle M. Vieilcastel pour lui demander s'il a les gants et les 
masques. M. le président ordonne qu'il seront apportés demain à l'au-
dience. 

M. Saint - Martin , allié de l'accusé et cousin des parties civiles : 
Le 24 novembre, M. Durepaire vint me demander d'être son témoin dans 
un duel avec M. Sirey. Je lui demandai la raison de ce duel, Durepaire 
répondit|que c'était pour dissensions de famille. Sirey que je vis le lende-
main, démentit cette assertion, et déclara que c'était pour des injures. Le 
témoin déclare que la substance de la déclaration était une demande en 
rétractation d'injures contre le père de Sirey. Il a la certitude qu'il n'y 
était pas question de procès et d'intérêts de famille. 

M. leprésident : N'y aurait-il pas eu deux déclarations ? 
R. Cela peut être. Mais dans celle que j'ai vue, il n'était pas question 

d'intérêt. M. Durepaire me répondit : « Si je souscris à cette déclaration 
je ne puis plus faire de procès à mon oncle. » Ce qui prouvait que dans 
la déclaration M. Sirey demandait que l'on reconnût la bonne foi de son 
père dans les affaires du Saillant. 

M. l'avocat-général : Est-ce par induction que M. Durepaire vous 
lit cette réponse? 

R. C'est par induction. Je dois dire que M. Sirey me disant qu'il y avait 
dans cette lutte une origine puisée dans des discensions de famille, je 
déclarai d'abord que je ne pourrais pas être témoin dans un semblable 
duel. 

V. Mérimée : M. de Vielcastel vint me trouver pour me demander si 
jevoulaisêtre second dans un duel de son beau-frère, M. Durepaire. (Ici se 
reproduisent les faits déjà déposés relativement au rendez-vous sur la 
place de la Concorde.) 

.1/ le président : Vous ne savez rien du contenu de la déclaration ? 
R.Non. Toutefois, je sais que l'origine de la querelle remontait à des 

discussions de famille. Il fut décidé sur la place de la Concorde que le duel 
serait ajourné. M. Sirey fils accepta toute espèce de duel, même à bout 
portant. 

U- de Mortemart Je refusai d'être témoin dans le duel de M. Dure-
paire et M. Sirey fils, mais j'offris ma médiation, qui fut acceptée. {M. 
de Mortemart dépose exactement dans le sens des autres témoins présens 
au rendez-vous sur la place de la Concorde.) 

M-le président : Sirey vous promit-il de ne pas se battre? — R. Je 
nc

 puis pas dire cela ; mais je crois me rappeler qu'il a à peu-près accédé 
a nos désirs d'ajourner le duel. 

^ous rappelez-vous qu'il ait dit qu'il forcerait bien M. Durepaire à 
D 

se battre 

( 971 ) 

le coup porté à Durepaire, explique cette expression en disant qu'il en-
tendait par là une botte dangereuse. Tous constatent que l'affaire a été 
conforme aux lois de l'honneur. 

La liste des témoins est épuisée. 
L'audience est levée. 

——, en le frappant partout où il le rencontrerait? — R. Je ne me 
ic

 rappelle pas ; toutefois, M. Sirey peut l'avoir dit dans sa colère. 

La question est celle-ci : l'accusé vous a-t-il parlé d'intérêts de fa-
'
e

, de procès ? — R. Peut-être bien... mais je #e me rappelle pas. 
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TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE PANTIN. 

(Présidence de M. Bert , juge-de-paix.) 

Audience du 25 août. 

LES ÉCARISSETJRS DE MONTFAUCON. 
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t assisté au combat comme curieux , sont suc-

> et 1 un d'aux , celui qui avait qualifié de traître 

Une cause, qui intéresse à un haut degré les habitans de plusieurs 

communes, vient de s'agiter devant le Tribunal de simple police. Il 

s'agissait de savoir si les écarisscurs de Montfaucon ont le droit 

d'y continuer l'exploitation de leur industrie, et si l'arrêté du maire 

de Belleville, qui ordonne la fermeture et la suppression de leurs 

établissemens, a été rendu dans les limites du pouvoir municipal. 

Dès le matin, une foule nombreuse, composée des habitans de 

Belleville, Pantin, etc., se presse dans l'enceinte de la justice-de-
paix. 

M. Bert, juge-de-paix, ouvre l'audience. A côté de lui sont 

placés ses suppléans, MM. de Fremicourt et Auger. M. Narjot, 

conseiller municipal, remplit les fondions du ministère public. 

Le contrevenans sont au nombre de six. Cinq d'entre eux font 
défaut. M. Nacquart comparaît seul. 

M. Narjot expose ainsi les faits de la cause. 

« Le 6 août, M. Pommier, maire de Belleville, a fait sommation aux 
contrevenans d'avoir à cesser sous huitaine l'exploitation de leur atelier 
d'écarrissage, leur faisant défense expresse de continuer ces exploita-
tions, ainsi que toute espèce de travaux y relatifs, sous les peines de droit. 

» Les contrevenans n'ayant pas déféré à cette sommation qui leur a 
été notifiée par le garde champêtre, le jour même G août, M. le maire 
s'est transporté le 16 de ce mois dans les divers établissemens des con-
trevenans situés à Montfaucon. 

«Ce magistrat a reconnu alors et constaté que les travaux continuaient 
toujours avec la même activité, et qu'en outre le sieur Macquart avait 
établi une chaudière pour la fonte des graisses provenant des chevaux 
abattus. Delà procès-verbal et par suite assignation devant le Tribunal de 
simple police. » 

Le ministère public s'étayant des actes produits et des lois en vi-
gueur, continue en ces termes : 

« Cette affaire est grave puisqu'elle intéresse la salubrité, et qu'un pa-
reil état de choses peut compromettre la santé des citoyens. 

» De nombreuses réclamations, souvent réitérées par les habitans de 
Pelleville, ont provoqué une délibération motivée du Conseil municipal 
de cette commune. Aussi le 3 de ce mois, le conseil a-t-été unanime-
ment d'avis qu'il fallait mettre un terme à de pareils abus ; dès lors c'est 
à l'organe du ministère public à demander leur répression, 

» Des clos d'écarissage se sont établis à Montfaucon depuis le décret 
du 15 octobre 1810, sans autorisation et sans que les exploitans se soient 
même conformés ni aux dispositions que ce décret prescrit, ni à la loi du 
6 octobre 1791, ni à l'ordonnance de police du 24 août 18 11. 

» 11 est évident pour toute personne de bonne foi, que le décret de 
1810 soumet l'établissement de ces sortes d'exploitation à des formalités 
préalables, et notamment à des enquêtes de commodo et incommodo 

dont l'objet est de mettre les habitans à même de faire valoir leurs justes 
motifs d'opposition, droit dont ils ont été privés. 

)> L'autorité locale a donc fait aux contrevenans des sommations léga-
les pour qu'ils eussent à cesser leurs travaux d'écarrissage, jusqu'à ce 
qu'ils se fussent pourvus de la permission ^nécessaire. Mais loin de tenir 
compte de ce sage avertissement, ils ont persisté avec plus d'opiniâtreté ; 
il en est même qui ont donné encore une plus grande extension à leur 
entreprise en établissant des chaudières pour la fonte des graisses pro-
venant de l'abattage. » 

Ici l'organe du ministère public donne lecture du décret du 15 octo-
bre 1810. 

« Vous le voyez, Messieurs, poursuit le ministère public , des condi 
tions impérieuses sont imposées par la loi et pourtant aucune d'elles n'a 
été remplie par les contrevenans , et cependant ils osent lutter encore 
contre l'autorité locale qui veut avec raison que les prescriptions du dé-
cret du 15 octobre 1810 soient observées dans l'intérêt des habitans qui 
réclament contre ces exploitations dangereuses. » 

L'organe du ministère public termine en requérant contre cha-

que contrevenant 5 fr. d'amende et la fermeture de leurs établis-
mens. 

M. le président , au défenseur du sieur Macquart : Il vous est 

libre de discuter les procès-verbaux séparément ou en masse. 

Le défenseur : Je n'ai à m'occuper que de mon client. 

« L'arrêté du maire de Belleville, dit le défenseur, nous parait tout-à 
fait inconstitutionnel et entaché d'une illégalité absolue ; sous ce double 
rapport, nous soutenons que le Tribunal de' simple police est incompé-
tent pour en connaître. En abordant le fond, nous ne renonçons pas à nos 
moyens exceptionnels que le Tribunal s'empressera sans doute d'ac 
cueillir. 

» Depuis 12 ans, nous exploitons une industrie que notre prédécesseur 
Dusaussoy faisait valoir lui-même depuis plus de 60 ans; or, le décret in-
voqué ne pouvant avoir d'effet rétroactif, nous avons la faculté d'exploiter 
sans nouvelle permission, puisque nous sommes subrogé aux droits de 
notre prédécesseur, et que celui-ci exploitait long-temps avant le décret de 
1810. 

» S'il y a insalubrité reconnue, continue l'avocat, que la commune de 
Belleville s'adresse au Conseil-d'Etat; l'article 12 ne lui donne pas d'au 
tre voie à Suivre. » 

Ici k défenseur s'attache à prouver l'illégalité de l'arrêté, e t il prétend 
que le maire de Belleville a empiété sur les attributions du préfet de po-
liée, qu'il trouve définies par l'ordonnance royale de 1814 dans l'article 4 
ainsi conçu : 

« Art. 4. Les attributions données aux préfets et aux sous-préfets par 
le décretdu 15 octobre I8i0 ,relativemcntàla formation des établissemens 
répandant une odeur insalubre ou incommode, seront exercées par notre 
directeur-général de la police dans toute l'étendue du département de la 
Seine, et dans les communes de St-CIoud, de Meudon et de Sèvres, du 
département de Seine et-Oise. » 

Suivant le défenseur, on doit entendre par directeur-général de la 

police, le préfet de police ; car il est facile de voir que cette qualification 
ne pouvait en 1814 s'appliquer qu'au directeur de la police générale du 
royaume, aujourd'hui réunie au ministère de l'intérieur. Le préfet de police 
avait donc seul le droit de prendre un pareil arrêté 

M. le président, interrompant, et s'adressant à M. Macquart : 
Quel âge avez-vous ? 

M. Macquart : Trente-quatre ans. 

L'avocat continuant : « Où voulez-vous que nous allions abattre 

nos chevaux? Les laisserons-nous dans les rues? Donnez-nous les 

moyens d'aller ailleurs, nous ne demandons pas mieux. Cepen-

dant, de quoi se plaint-on ? à peine les animaux sont-ils abattus 

que nous vendons les pieds aux uns et les peaux aux autres. » 

M. le président : Je ne sais ce que vous faites pour empêcher la 

mauvaise odeur ; mais ce qu'il y a de bien certain, c'est que la pou-
drette est un parfum comparativement aux émanations qui sortent 

de vos établissemens. (Rires bruyans auquels le Tribunal ne peut 
s'empêcher de prendre part.) 

M. le président, s'adressant à l'avocat : Mais vous ne nous avez 
encore rien dit de vos chaudières à faire fondre.... 

Le défenseur » Celte circonstance n'est ici qu'accessoire. 

M. le président ■. Le Tribunal au contraire pense que ce que 

vous appelez accessoire est capital dans la cause. 

L'avocat s'efforce de démontrer que l'autorité locale s'est trompée de 
toutes les manières ; d'une part, en considérant l'établissement du sieur 
Macquart comme insalubre; et d'un autre côté en formant son action de-
vant une juridiction incompétente pour en connaître. 

Pour les défaillans, M. dePiéaumont, avocat du sieur Joubert, 

l'un d'eux, demande une remise à quinzaine qui lui est refusée. 

L'avocat -. M. le président n'étranglez pas l'affaire, je vous 
prie. 

M. leprésident -. Depuis le 6 août vous avez eu le temps de vous 
préparer. 

Le défenseur : En vérité , il semble que tout ce qui vient de 
Montfaucon soit en mauvaise odeur auprès de votre Tribunal... 

M. leprésident, avec sévérité : Avocat, je vous invite à ména-

ger vos expressions. Il va en être délibéré sur-le-champ, pour le 
jugement être prononcé immédiatement. 

Après plus d 'une heure et demie de délibération , M. le juge-

de paix et ses suppléans rentrent en séance, et M. le président 
prononce le jugement suivant : 

D Vu les termes du décret du 1 5 octobre 1810, dont l'article 1
er

 est ainsi 
conçu : « A compter de la publication du présent décret, les manufactures 
» et ateliers, qui répandent une odeur insalubre et incommode, ne pour-
» rontêtre formés sans une permission de l'autorité administrative; » 

)> Vu aussi les termes de l'ordonnance de police du 24 août 1811, ainsi 
conçue: « Dans les dix jours à compter delà publication de la présente 
» ordonnance, les écarrisseurs actuellementenactivitédans leressort delà 
» préfecture de police seront tenus d'y présenter leurs permissions ou de 
» les faire renouveler ; » 

» Attendu que la nomenclature des établissemens incommodes ou in-
salubres, classe séparément les ateliers d'écarissage et les fonderies de 
graisse; 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé le 16 août présent, 
mois, par M. le maire delà commune de Belleville, contre le sieur Dé-
siré Macquart, que malgré la sommation à lui faite le 6 du même mois, 
ladite sommation dûment notifiée, de, sous huitaine, cesser l'exploitation 
de son établissement insalubre, lui faisant défense de continuer ladite ex-
ploitation, ainsi que toute espèce de travaux y relatifs, ledit Macquart a 
continué ses travaux avec la même activité ; 

» Attendu que ledit Macquart ne s'étant point conformé aux disposi-
tions du décret du 15 octobre 1810, qui lui prescrivait l'obtention préala-
ble d'une permission de l'autorité compétente, s'est constitué en contra-
vention aux lois et ordonnances sur cette matière; 

> Attendu qu'il ne justifie par aucune preuve son allégation qui con-
siste à soutenir que l'établissement d'écarissage qu'il exploite aurait été 
par lui formé avant le décret de 1810 ; qu'il résulte au contraire des faits 
et circonstances de la cause, et notamment de l'âge actuel dudit sieur 
Macquart, qu'il ne pouvait à cette époque exploiter aucun établissement 
de ce genre ; qu'en tout cas, il ne rapporte pas la permission exigée par 
l'art. 1

er
 de l'ordonnance de police du 24 août 1811; 

» Attendu d'ailleurs que le fait d'avoir établi des chaudières pour la 
fonte de la graisse des animaux , constitue une exploitation nouvelle et 
postérieure au décret qui exigeait une permission spéciale soumise aux 
formalités d'enquête, tandis que ledit sieur Macquart convient lui-même 
qu'il n'a point obtenu cette autorisation ; 

» Le Tribunal jugeant en premier ressort et faisant l'application de l'ar-
ticle 1

er
 du décretdu 15 octobre 1810, de l'article 1

er
 de l'ordonnance 

de police du 24 août 1811 et de l'article 471 du Code pénal; 

» Condamne Désiré Macquart en 5 fr. d'amende ; ordonne que dans 
les trois jours de la signification du présent jugement, il sera tenu de 
fermer son établissement; sinon, autorise M. le maire delà commune de 
Belleville, ou tout autre officier de police judiciaire, à fermer le dit éta-
blissement aux frais du contrevenant; et condamne le sieur Macquart aux 
dépens. » 

De semblables condamnations ont été prononcées contre les cinq 
autres contrevenans défaillans. On dit que ces derniers sont dans 

l 'intention de ne point former opposition, mais de se pourvoir di-

rectement par appel. On prétend aussi que le sieur Macquart se 

propose de demander la nullité du jugement rendu contre lui, par 

le motif que contrairement à la loi M le juge de paix, au lieu de 

délibérer seul, aurait appelé dans la chambre du conseil ses deux 
suppléans et le ministère public. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D ETAT . 

( Présidence de M. le baron de Gérando. ) 

Séance du 25 août. 

Course de chevaux. — FRA-DÏAVOLO contre FÉLIX. — Protesta-
tion de lord Seymour contre le résultat des courses de 1834 pour 
le prix royal obtenu par FÉLIX, cheval de M. Ricussec. 

Les amateurs de courses de chevaux n'ont pas oublié sans doute 

la mémorable lutte de 1834 entre Fra-Diavoloel Félix, la victoire 

de Félix et les protestations de lord Seymour, propriétaire de 

Fra-Diavolo, contre le succès d'un rival auquel, d'après les régle-

mens, il refusait le droit d'ajouter une nouvelle palme à celles qu'il 
avait précédemment cueillies. 

Lord Seymour ne s'est point borné à une simple réclamation, et 
la question a été portée devant le Conseil-d'Etat. 

Voici les détails de cette affaire, qui intéresse éminemment les pro-
priétaires de chevaux et les affiliées du Jockei's club. 

Par l'article 16 d'un arrêté du 31 octobre 1832, M. le ministre du 

commerce a décidé que tout cheval ou jument qui aurait remporté 

un prix supérieur n'aurait plus le droit de disputer dans aucune 

course subséquente un prix égal ou inférieur 5 mais que faut-il 
entendre par prix supérieur et prix inférieur ? 

Avant tout il faut savoir qu'il existe plusieurs ordres de prix, les 
prix d'arrondissement, puis au dessus les prix principaux ou ceux 

qui y sont assimilés, et au-dessus de tous se trouvent les prix 
royaux et ceux qui y sont assimilés. 

Or, l'arrêté dit que de deux prix d'une somme égale l'un est in-
férieur et l'autre supérieur s'ils sont d'ordre différent. 

Mais que décider quand étant du même ordre les prix sont de 

somme inégale ? la parité d'ordre malgré l'inégalité de somme 
rend-elle les prix égaux? 

Il paraît que c'est dans ce sens qu'avait été pris par M. le 

ministre du commerce un arrêté du 2 juin 1834 interprétatif de 

l'arrêté d'octobre 1832 -
y
 mais telle n'était pas la jurisprudence 

antérieure qui ne reconnaissait de prix égaux que ceux qui de 

somme et d'ordre étaient égaux-, et par décision du 3 septembre 

1834 M. le ministre revint sur sa décision du mois de juin. 

Ne voulant pas pour celte année déranger les dispositions qui 

avaient pu être prises par les propriétaires de chevaux en raison 

de la jurisprudence antérieure, il la maintint pour l'année 1834. 

Mais lord Seymour ayant appris que M. Rieussec voulait faire 

concourir son cheval ayant nom Félix , par exploit d'huissier du 

12 septembre 1834, déclara, tant à M. Rieussec qu'au préfet de 
la Seine : 

« Qu 'il s'opposait à ce que le cheval susnommé, le même qui 

avait t'emporte eu 1833 le prix royal de (iOOO t'r. fût admis àteon-



courir le dimanche lors prochain 14 septembre pour le grand prix 

royal fixé cette année à 12,000 fr. , et qu'il ne ferait concourir 

son cheval Fra-Diavolo que sous la réserve d'attaquer par toutes 

les voies, la décision qui aurait laissé Félix au nombre des cou-

reurs. » 

Malgré cet acte Félix fut admis au concours et remporta le 

prix. 

Lord Seymour réclama devant M. le ministre, qui le renvoya 

à la décision du 3 septembre ; delà pourvoi au Conseil-d'Etat. 

Lord Seymour par l'organe de Me Crémieux, son avocat, soutenait 

que l'arrêté du 2 juin 1834 n'avait puètre changé par la décision du 

3 septembre, et qu'en tout cas c'était au Conseil à interpréter l'arti-

cle 16 de l'arrêté du 31 octobre 1811; et qu'aux termes de cet ar-

rêté, Félix n'eût pas dû être admis au concours, car il avait déjà 

remporté un prix égal , c'est-à-dire du même ordre que celui qu'on 

devait disputer le dimanche 14 septembre. 

En conséquence, il demandait que le sieur Rieussec fût tenu de 

restituer la somme de 12,000 fr. qu'il avait indûment reçue, sauf à 

l'autorité à prendre telle mesure qu'elle jugerait convenable, à l'ef-

fet de remettre en concours le prix dont s'agit. 

M. Marchand, maître des requêtes, remplissant les fonctions du 

ministère public, a conclu au rejet du pourvoi, en soutenant : 1° 

Qu'au ministre du commerce seul appartient le droit d'arrêter et 

de publier les réglemens concernant les courses, et que par consé-

quent il avait le droit d'interpréter et de modifier les réglemens de 

la matière, d'où résulterait que la décision du 3 septembre était 

dans les limites des pouvoirs du ministre ; 2° qu'au fond, la déci-

sion du 3 septembre, ainsi que la jurisprudence antérieure, étaient 

conformes à l'arrêté d'octobre 1831, qui ne recourt à l'ordre des 

prix qu'un cas d'égalité de somme. 

Conformément à ces conclusions, le Conseil-d'Etat a rendula dé-

cision suivante : 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 22 de l'ordonnance du 10 décem-
bre 1833, il appartient à notre ministre du commerce d'arrêter et de pu-
blier les réglemens concernant les courses ; que la décision attaquée prise 
par notre ministre du commerce dans la limite des pouvoirs qui lui sont 
conférés par ladite ordonnance, a été rendue le 3 septembre 1834 , et 
portée avant les courses à la connaissance des conctirrens, qu'elle est 
devenue leur règle, et qu'elle constitue un acte administratif qui ne peut 
être aitaqué par la voie contentieuse ; 

» Art. 1 er . La requête du sieur Seymour est rejetée. « 

GHBONIQUE4 

t. - ! 

misérable lui a porté trois coups d'un couteau de cuisine. Bans Î3 

lutte qui a dû précéder, la malheureuse femme est parvenue à 

détourner le bras de son bourreau , et le couteau , qui était dirigé 

vers le cœur , n'a atteint que la cuisse. Néanmoins, les blessures 

sont très graves. Attirés par les cris de la victime , quelques voi-

sins ont accouru , et se sont emparés de l'assassin qui a hautement 

témoigné ses regrets de n'avoir pas consommé son crime. 

Nous avons dit, il y a peu de jours, que par suite de la réu-

nion d'une portion du territoire dcSaint-Cyr à celui de Saint-Ram-

bert , le conseil municipal de Saint-Cyr avait donné sa démission. 

Lorsqu'il s'est agi de requérir la présence de l'autorité pour cons-

tater le crime et s'assurer de l'assassin , il a été impossible de trou-

ver ni maire ni adjoint. Il n'est pas jusqu'au garde champêtre qui 

n'ait refusé l'appui de son ministère -, et sans l'intervention louable 

de plusieurs habitans , qui ont consenti à garder l'assassin à vue, 

ce misérable eût peut-être achevé sa victime. Arrêté le lendemain, 

à quatre heures du matin , par la gendarmerie , Dufour a été con-

duit sous bonne escorte à la prison de Roanne. 

DÊPARTEMENS. 

— MM. les avocats près la Cour royale de Rennes ont procédé 

le 16 courant au renouvellement du Conseil de discipline. M. 

Lesbaupin a été continué dans les fonctions de bâtonnier. MM. 

Yatar , Morel , Grivart , Richelot, Méaulle , Perrussel , Jéhanne 

et Hamon ont également été réélus membres du Conseil. M. Ca-

ron fils , non réélu, a été remplacé par M. Provins, qui, comme 

le plus jeune , a succédé à M. Hamon dans les fonctions de secré-
taire. 

— On lit dans le Propagateur de l'Aube : 

« Une affection scorbutique très grave s'est manifestée parmi 

les prisonniers de la maison de détention de Clairvaux. M. le doc-

teur Patin , membre du comité de salubrité, a été délégué par l'ad-

ministration pour aller reconnaître les causes de cette épidémie , 

et «viser aux moyens d'en arrêter les progrès. 

» Nous ne manquons pas de beaux rapports administratifs et de 

beaux livres sur la belle tenue et la parfaite salubrité des prisons 

en général , et de la maison de Clairvaux en particulier. Par mal-

heur les faits sont venus plus d'une fois donner un démenti aux 

écrits , et ces faits ne datent pas d'aujourd'hui. On lit dans de 

vieilles chroniques , que les moines de Clairvaux y furent souvent 

visités dans leurs cellules par des maladies épirlémiques , et les 

moines de Clairvaux y vivaient un peu moins mal que les prison-

niers. Saint-Bernard , dit un vieil auteur du temps , laissa un beau 

jour son monastère et ses moines , poar se soustraire à une ma-

ladie qui les décimait. » 

— On écrit de Denain , 18 août ; 

« Cette nuit , à onze heures , nous avans été réveillés par la clo-

che d'alarme. Une auberge , située à l'extrémité du village sur la 

route d'Hellesmes , a été entièrement la proie des flammes. De 

prompts secours n'ont pas permis à l'incendie de faire plus de 

progrès. On pense que la malveillance n'a pas été étrangère à cet 

événement. Le feu a pris à l'extérieur. » 

— Unévénement déplorable est venu
T
la semaine dernière, rem-

plir d'effroi les paisibles habitans de Saint-Cyr-au-Mont-rJ'Or. 

Tout le monde connaît le café de Belle-Vue, situé dans la plus 

jolie position de cette commune , et tenu par les époux Dufour 

Il paraît que la bonne intelligence était loin de régner dans ce mé-

nage , et que Dufour se livrait habituellement envers sa femme , 

aux plus indignes traitemens. Jeudi dernier , après avoir vaine-

ment tenté, et à plusieurs reprises, de l'attirer dans la cave , ce-

PARIS , 26 AOÛT. 

— M. Gouin (Frédéric) , procureur du Roi à Tours , nommé, 

par ordonnance royale du 7 août, substitut du procureur du Roi 

à Paris , en remplacement de M. Ferdinand Barrot , démission-

naire, a prêté serment en cette qualité, à l'audience de la l re cham-
bre de la Cour royale. 

— MM. Belin , Thevenon,Périchet et Bauzon , les deux pre-

miers juges , les deux derniers juges-suppléans au Tribunal de 

commerce de Versailles , se sont aussi présentés devant la même 

chambre, et y ont rempli la même formalité. 

— Enfin, la Cour a reçu le serment de M. Henrion (Eugène-

Charles-Elophe ) , choisi par elle , par délibération à huis clos , 

du 13 de ce mois , inlerprète-juré pour la langue anglaise. 

— Nous avons déjà dit un mot des contestations élevées entre 

les héritiers de Mme Deschamps , et de Mme Delair , épouse d'un 

avoué près la Cour royale. 

Un nouvel incident a été porté devant la l re chambre de la Cour 

royale .-il s'agit de savoir si l'inventaire sera fait par M" Grulé, no-

taire, choisi par M. Deschamps, époux survivant, et par Mme 

Deciair , ou par M" Champion , sous-doyen des notaires de Paris, 

choisi par les héritiers. U s'agit de savoir surtout , si la minute 

de l'inventaire restera à M" Grulé, bien que moins ancien notaire 

que M e Champion , et quoique d'après les réglemens du notariat 

et la jurisprudence elle-même , ce soit le plus ancien qui demeure 

chargé de la confection de l'inventaire et delà garde de la minute. 

Un jugement sur référé , considérant que par les décisions déjà 

intervenues , les parties ont été reconnues investies de droits 

égaux pour requérir la levée des scellés et faire procéder à l'inven-

taire , a ordonné que M" Grulé et Champion procéderaient con-

jointement, et que cependant Me Grulé , désigné par l'époux sur-

vivant, resterait dépositaire de la minute. 

Sur l'appel , M e Marie , pour les héritiers , a fait observer que 

leur droit était incontestable , tandis que celui de M me Delair était 

attaqué , son acte de naissance lui donnant le nom de Grosoudry 

de Saint-Pierre , et la déclaration de paternité de la part de M. 

Deschamps étant , quant à sa validité , sub judice. Par là même, 

Mme Delair n'est que prétendant droit , et ne peut être placée au 

même rang que des ayant droit, héritiers en possession. C'est 

donc à ces derniers qu'appartient le choix du notaire. 
Quant à M. Deschamps , ce droit d'élection ne lui serait dévolu 

que par le statut normand, sous l'empire duquel il s'est marié, et 

qui adjuge au survivant le mobilier ; mais depuis 1798 il était sé-

paré de biens , et depuis plus de vingt ans il était de fait séparé 

de corps- d'avec sa femme. Son intérêt et surtout son droit ont 

cessé . 

M. le premier président Séguier , à Me Marie : Vous voulez quo 

ee soit le plus ancien qui soit préféré , et en effet on le devient 

chacun son tour , et je vous réponds que c'est toujours trop tôt. 

Mais finalement Me Grulé était le notaire de M. Deschamps , et 

on prétend que vous n'avez choisi le sous-doyen des notaires que 

lorsque Me Grulé était déjà indiqué. 

' M e Marie prétend au contraire , que M e Champion avait été dé-

signé autérieurement , et dès les premières opérations de scellés. 

Toutefois, sur quelques explications de Me Périn , avoué du 

sieur Deschamps, et de M e Joly pour Mme Delair, qui prétendent 

que déjà près de cent mille écus ont disparu dans la succession ; 

qu'ainsi il leur importe que le notaire chargé de l'inventaire leur 

soit dévoué , la Cour, après une courte délibération, adoptant les 

motifs des premiers juges , a confirmé leur décision. 

— M. Desenne, libraire, est cité aujourd'hui devant la 6 e cham-

bre sous- la prévention d'avoir ouvert une loterie non autorisée. 

M e Pigeon, son défenseur, expose ainsi les faits de la cause : 

« Dans le courant de l'année dernière, encouragé par des entre-

prises du même genre que celle qu'il se proposait, annoncées dans 

plusieurs journaux sans éveiller la susceptibilité de l'autorité, et 

justifiées en quelque sorte par une consultation si* • 

du barreau, iu. Desenne conçut le nroiet de publier n
66 par l'«Ue 

tion un ouvrage intitulé le Manuel du citoyen
 Sousr

rir>-

nuel devait paraître par livraisons successives à rata!*
 Ce

 «S 

Urnes ; le prix de l'ouvrage terminé était fixé à la «
 3i Cen

-

francs. Afin d'attirer à lui des souscripteurs M Des
 me d

e 12 
que des numéros seraient distribués avec chacune ûrTv

 antl
°QÇa 

chaque série serait composée de cinquante souscrintenr
 rais

°
ns

' 

cune de ces séries serait attachée une prime - celle dp 1 Ct dcha ' 
série serait de 100 francs ; il était établi que lè numéro l premièp

e 

chacune de ces séries serait déterminé par le numéro ri^r"
3111

 °* 

la conscription. Cependant nul souscripteur ne se urési t
 ge<le 

se passait avant la promulgation de la loi du 21 mai tsw
 Cela 

ques jours après plusieurs souscripteurs se présentèrent ^
Uel

" 

Desenne refusa de les inscrire, leur déclarant que la loi à ^31S 

de passer rendait inexécutable l'entreprise qu'il avait"
1 >enait 

Néanmoins, le commissaire de police se présenta chez ?°
nçue

-

Desenne, où il ne saisit que les listes de souscription à vid*
 S16Ut 

qu'il n'y avait en effet aucun souscripteur.» ' puis -

M" Pigeon établi que le sieur Desenne ne saurait être n» n. 

des effets de la loi de mai 1836, pour des faits qui évidemment * 

antérieurs à sa promulgation. Le défenseur examine ensuite
 S

°u
l 

sieur Desenne se trouvait en contravention avec la jurisnrud
S1 

en celte matière existant avant la loi dernièiement rendue et "r
8 

montre qu'elle ne saurait s'appliquer en aucune façon à cl ! 

forme aujourd'hui la base de la prévention. 

M. l'avocat du Roi soatient la prévention et conclut à l'»n«ii 

tion de l'art. 410 du Code pénal.
 Ppllca

-

Le Tribunal après en avoir délibéré, attendu que le fait im
n

, t* 

au sieur Desenne ne constitue pas le délit d'une loterie non aui 

risée, prévu par l'art 410; que cela résulte même des disposition 

de la loi du 21 mai 1836, renvoie le sieur Desenne des fins ri » 1 
plainte. 11 

Parles mêmes motifs, le Tribunal, contrairement aux conclu 

sions du ministère public, a renvoyé les sieurs Géruset, Leptneeï 
Fleurot, prévenus de délits analogues. 

Puis comparaît à son tour le sieur Seugner, dit Seigneur coif 

feur, qui a eu l'idée aussi de mettre en primes la coupe de' chel 

veux à 50 centimes. Mais comme il résulte de ses propres expli-

cations que cette souscription de nouveau genre n'a été seulement 

qu'un projet dans sa tête , projet mort-né et qui n'a reçu aucun 

commencement d'exécution , le ministère public ne pouvant voir 

dans cette infructueuse tentative le délit d'une loterie non auto-

risée, a déclaré s'en rapporter à la prudence du Tribunal , qui
 a 

renvoyé sur-le-champ le prévenu de la plainte. 

—Un vigoureux et audacieux mendiant, John Mac-Donald, a été 

amené au bureau de police de Londres. Samedi dernier, cet hom-

me parcourait les rues les plus voisines de la campagne, sonnait à 

toutes les portes, et lorsqu'on lui refusait l'aumône il se répandait 

en imprécations. Une scène plus fâcheuse eut lieu devant la mai-

son de M. Matlhewson. Le cocher Thornton lui en ayant refusé 

l'entrée, Mac-Donald saisit la faucille d'un moissonneur qui tra-

vaillait près de là grande route, se précipita sur Thornton, lui fit 

une légère blessure à la main, et dans une lutte corps à corps fail-

lit se porter au* excès les plus criminels. Thornton eut en effet le 

sommet de son chapeau coupé d'un coup de faucille ; si le coup eût 

porté un peu plus bas une portion du eràne aurait pu être at-
teinte. 

Mac-Donald n'a été condamné qu'à trois- mois de travaux péni-

bles. (Hard Labour.) 

— Une scène des plus tumultueuses s'est passée au petit théâ-

tre de Surrey, à Londres. Il y avait dissidence entre les specta-

teurs des galeries et ceux du parterre ; les uns applaudissaient, 

les autres sifflaient; un homme des galeries arracha une ban-

quette et la lança sur les cabaleurs du parterre; heureusement 
personne ne fut blessé. 

Un nommé Georges Carpenter, signalé par l'officier de police 

Miles comme auteur du méfait qui pouvait avoir des suites très 

graves, a été traduit au bureau de police de Queen-Square, et 
renvoyé faute de preuves. 

— M. Levy, armurier de Bristol, vendît dernièrement S M. 

Langridge un fusil de chasse à piston comme étant de la célèbre 

fabrique de Nock. Non seulement le fusil était d'une autre manu-

facture, mais il s'est trouvé d'une qualité tellement vicieuse qu'il 

creva au premier essai. M. Langridgs eut une main fracassée et 

l'autre grièvement blessée. 

Cet-événement a donné lieu à un procès aux assises de Bristol. 

Le jury a accordé au plaignant , M. Langridge,. 400 liv. sterl. 

. (10,000 fr.) de dommages-intérêts. 

Pour paraître à la librairie de Videcoq, place du Panthéon., 6, pre* 

l'Ecole de droit. Traité de la législation civile en France : de la dis-
tinction des biens, de la propriété, de l'usufruit,, et des servitudes. W 
a joint à ces quatre titres, deux dissertations ; l'une sur la propriété 

littéraire, l'autre sur les brevets d'invention ct d'importation. 

Par M. Hennequin, avocat à la Cour royale de Paris, membre de » 

Chambre de dépulés et de la Légion dllonneiw. 

ÎOCIETKS COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

D'un exploit du ministère de Baquet, huis-
sier à Paris, en date du 13 août 1836, enregis-

tré. 
Il appert que M . Raymond DESTRILHES, 

négociant, demeuri nt à Paris, rue de Richelieu, 
17 adéiaréàM. Justin-Claude BOUTER* né-
gociant, demeurant au pont d'Asnières, com-
mune, de Ctichy-la-Garenne, près Paris, que 
dans trois mois, à partir du 13 août présent 

mois, il entendait ne plus, faire partie de ta 
société établie à Paris, sous, la raison BOUTER 
ct C", pour la fabrication de boyaux à ltisage 
d'Espagne, et ce, en verts de l'art. 2 des clau-
ses de l'acle c&nslitutif de ladite société passé 
devant M = Gojidouin et son collègue, notaires 
à Paris, te 17 juillet 1835. 

D'un acte fous seing privé en date, à Paris, 
du 15 août 1836, enregistré le 20 août par Fres-
tier, qui a reçu 5fi\ 50 c., il résulte que: 

M. BERT1N (Pierre-François-Joseph), négo-
ciant, ruedes Jeûneurs, 10, à Paris, et 

M. HER1NG (Auguste), négociant rue d'En-
ghien, 23, à Paris ; 

Ont formé entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'une maison de com-
merce de tissus de colon et autres, dont le siège 
est rue des Jeûneurs, 10, à Paris, sous la rai-
son sociale P. BERTÏN et A. HERING. 

Chacun des associés a la signature sociale. 
La société est contractée pour dix années 

consécutives, qui ont commencé à courir du 1 er 

juillet dernier. 

Paris, ce 20 août 1836. 

Suivaat acte passé devant M° Lambin, nolai-
re à Paris, et son collègue, le 1S août 183G, en-
registré, M . napoléon-Félix DE CHODZJK.O, 

réfugié polonais, demeurant à Paris, rue d'An-
jou-St-Honoré, 02 ; et M. Stanislas RADZiS-
ZEWISKI, aussi réfugié polonais, demeurant à 
Paris, rue de ta Viilic-Lévèque, 42; ont déc'uré 
dissoudre, à partir du 18 aaût l»â(i, la société 
qui existait entre eux, sous la raison DE 
CHODZKO, et RADZISZIiWISM , pour l*ex-
ploitation d'un atelier de dessins pour im-
pressions, aux termes d'an acte passe devant 
3t' Laudon, notaire à Paris, te 28 avril 1835 

enregistré. M. Chodïko a été nomme liqaid 
teur de ladite société,, et, de plus, il a oera-j 
qu'il continuerait, a partir dudit jour w 
1830, pour son compte personnel, le '"c 
genre d'affaires dans Se nouveau lo^ai^ 
avait choisi, rue K-^uve-Saint-£ustacnp, 

ATÏS DIVERS- .— 

MM. les actionnaires de la *
oi:

'
rie

 '
v0

-
Jeune-Krance, revue catholique, soni

 m
. 

qués en assemblée générale pour le l- s i 
bre dans les bureaux, rue de Menais a-

DECES ET INHUMATIONS. 

du 24 août. 

M. Drouin, rue du Helder, 9. 
Mme Legciidre, née Lucas, rue d'A.ger, 10. 
M. Liicquin, rue du Faubourg Si-Dents, 45. 
JU"° Langlots, rue des Petites-Ecuries, 3. 

M. Garitte, rue Charenton, 32. 

M me Dijon, née Isaac, rue Saint-Martin, 150. 

M- Van-Alphen, rue Saint-Honoré, Bit). 

M 11 * Massenat, rue des Blancs-Manteaux, 30. 

M. Vian, quai de la Tournelle, 29. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du samedi 27 août. 
heures 

Cary-Rault, commisionnaire en 
salines, vérification. 

Bellon, charpentier, clôture. 
Néraudau et G? , exploilant le 

manège central, id. 

Liette, nourrisseur de bestiaux, concor-
dat. 

Bernouy, apprê:eur de mérinos, id. 
Fauvage, md bouclier, clôture. 
Colson, serrurier, id. 
Bureau etC% imprimeurs sur 

étoffes , id. 

Osmend, fondeur de cloches, syndicat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Août, heures 
Maronnier, entrepreneur des 

travaux de la maison cen-

trale et d'un roulage pour 
Montereau , le 29 

Fournier, fabricant de fran-
ges, le 29 

Henocq fils aîné, négociant, le 29 
Ralil, md sailleur, le 29 
Bernard, fab. de cols, !c 29 
Lefebvre et femme, traaiteurs-

gargotiers, le 30 
Prisselte, fab. de châles, le 30 
Fortier, et Philippon, cemmer-

çans en vins, le 31 
Beauvais, ancien md de nou-

veautés , le 31 

Lebaube et femme, restaura-
teurs, le 31 

Septembre. 
Beziat, ancien md de vins, le 1 
Delaroche fils, md de vins, le 2 

Postel, monteur , en métaux, le 2 

10 1/2 

12 
1 
1 
2 

12 
3 

12 

12 

12 

heures 
3 

10 

3 

Janet et Cotelle, libraires, le 
Sandcrs et femme, tenant hô-

tel garni , le 

Bourbonne, parfumeur, le 
Micault, fabr. d'ébénisteries, 

md de meubles, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Jamet, fabricant de bourses, à Paris, rue St-

Denis, 319. — Chez M. Huet, rue Neuve-

Saint-Euslache, 18. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

du 23 août. 

Vigncy, fabricant de cols, à Paris, rue Saint-
Denis, 193. — Juge-commissaire, M. Henné-
qum ; agent, M. Duval-Vaucluse, rue Gran-
ge-aux-Belles , 5. 

BOURSE DU 26 AOUT 

A TERME. l«r C. 

ij »/<> comptant...' 108 75 
— Fin courant....; 1 OS 90 

Esp. 1831 compt.j— — 
— Fin courant... — — 
Esp. 1832 compt.l— — 
— Fin courant...! — 
ô «/ocomp. [c.n.]|79 
— Fin courant. ..j79 

R. de Naples cpt.;89 
— Fin courant...; — 
R. perp. d'Esp. cl— 
— Fin courant...!— 

IMPRIMERIE BRUN, PAOT.
 ÏT 

Rue du M»u, a-

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

Vu par le maire du 3« «iW^SjàgJJJg.. 
pour légalisation de la signature Bara, Pam 1

,ABR 


